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L’Assemblée générale extraordinaire n’ayant pu valablement délibérer sur première convocation faute de quorum,  MM 

les actionnaires sont convoqués pour le 8 juillet 2024 à 10 heures 00, à l'ef fet de se réunir en assemblée générale 
extraordinaire au 21 Avenue Kléber, 75116 Paris, af in de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 
 

1. Lecture et approbation du rapport du conseil d’administration concernant la modif ication de 
l’article 8 « Émissions, rachats des actions » des statuts de la SICAV 

2. Mise à jour des statuts  

3. Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités. 
 
 

Projets de résolutions 
 
 

Première résolution 
 
Après avoir entendu lecture du rapport du conseil d’administration concernant la mise à jour des statuts, pour prendre 

en compte l’introduction du dispositif  de plafonnement des rachats (« Gates »), l’assemblée générale extraordinaire 
décide de modif ier la rédaction de l’article 8 des statuts.  
 

Deuxième résolution 
 
Comme conséquence de l’adoption de la précédente résolution, l'assemblée générale, après avoir entendu la lecture 

du rapport du conseil d'administration décide de modif ier l’article 8 des statuts relatif  aux émissions, rachats d’ac t ions  
comme suit : 
 

« ARTICLE 8 - EMISSIONS, RACHATS DES ACTIONS 

Les actions sont émises à tout moment à la demande des actionnaires sur la base de leur valeur liquidative 

augmentée, le cas échéant, des commissions de souscription. 

Les rachats et les souscriptions sont effectués dans les conditions et selon les modalités définies dans le 

prospectus. 

Les rachats peuvent être effectués en numéraire et/ou en nature. Si le rachat en nature correspond à une quote-

part représentative des actifs du portefeuille, alors seul l’accord écrit signé du porteur sortant doit être obtenu 

par l’OPCVM ou la société de gestion. Lorsque le rachat en nature ne correspond pas à une quote-part 

représentative des actifs du portefeuille, l’ensemble des porteurs doivent signifier leur accord écrit autorisant le 

porteur sortant à obtenir le rachat de ses parts contre certains actifs particuliers, tels que définis explicitement 

dans l’accord. 

Par dérogation à ce qui précède, lorsque le fonds est un ETF, les rachats sur le marché primaire peuvent, avec 

l’accord de la société de gestion de portefeuille et dans le respect de l’intérêt des porteurs de parts, s’effectuer 

en nature dans les conditions définies dans le prospectus ou le règlement du fonds. Les actifs sont alors livrés 

par le teneur de compte émetteur dans les conditions définies dans le prospectus du fonds. 

De manière générale, les actifs rachetés sont évalués selon les règles fixées à l’article 9 et le rachat en nature 

est réalisé sur la base de la première valeur liquidative suivant l’acceptation des valeurs concernées. 

Toute souscription d’actions nouvelles doit, à peine de nullité, être entièrement libérée et les actions émises 

portent même jouissance que les actions existant le jour de l’émission. 

En application des articles L. 214-7-4 du Code monétaire et financier et 411-20-1 du Règlement général de l’AMF 

le rachat par la Société de ses actions, comme l’émission d’actions nouvelles, peuvent être suspendus, à titre 

provisoire, par le conseil d’administration, quand des circonstances exceptionnelles l’exigent et si l’intérêt des  

actionnaires le commande.  

Lorsque l’actif net de la Société (ou le cas échéant, d’un compartiment) est inférieur au montant fixé par la 

réglementation, aucun rachat des actions ne peut être effectué (sur le compartiment concerné, le cas échéant). 
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La société de gestion pourra mettre en œuvre le mécanisme dit « Gates » permettant d’étaler les demandes de 

rachats des actionnaires de la Société concernée sur plusieurs valeurs liquidatives dès lors qu’elles excèdent 

un certain niveau, déterminé de façon objective.  

Le seuil au-delà duquel les « Gates » peuvent être déclenchées doit être justifié au regard de la périodicité de 

calcul de la valeur liquidative du fonds, de son orientation de gestion et de la liquidité des actifs dans le 

portefeuille.  

Le plafonnement des rachats peut être appliqué par la société de gestion lorsque le seuil de déclenchement est 

atteint. Ce seuil est indiqué, pour chaque compartiment, dans la partie « Dispositif de plafonnement des 

rachats (« Gates ») » du prospectus. Lorsque le compartiment concerné dispose de plusieurs catégories de 

parts ou actions, le seuil de déclenchement de la procédure est identique pour toutes les catégories de parts ou 

actions du compartiment. Ce seuil de déclenchement correspond au rapport entre :  

- la différence constatée, à une même date de centralisation, entre le montant total des rachats, et le montant 

total des souscriptions ; et  

- l’actif net du compartiment. 

Le seuil s’applique sur les rachats centralisés pour l’ensemble de l’actif net du compartiment et non de façon 

spécifique selon les catégories d’actions du compartiment. Lorsque les demandes de rachat excèdent le seuil 

de déclenchement des « Gates », la société de gestion peut toutefois décider d’honorer les demandes de rachat 

au-delà du plafonnement prévu, et exécuter ainsi partiellement ou totalement les ordres qui pourraient être 

bloqués.  

Pendant la période d’application du mécanisme de « Gates », les ordres de rachat seront exécutés dans les 

mêmes proportions pour les actionnaires de la Société ayant demandé un rachat sur une même valeur 

liquidative. La fraction non exécutée de l’ordre de rachat ainsi reportée n’aura pas rang de priorité sur des 

demandes de rachat ultérieures. Les fractions d’ordre de rachat non exécutées et automatiquement reportées 

ne pourront faire l’objet d’une révocation de la part des actionnaires de la Société.  

Pour les compartiments dont la fréquence de valeur liquidative est quotidienne, la durée maximale d’application 

du dispositif de plafonnement des rachats est fixée à 20 valeurs liquidatives sur 3 mois. La durée maximale de 

plafonnement des rachats ne pourra excéder 1 mois.  

Pour les compartiments dont la fréquence de valeur liquidative est hebdomadaire, la durée maximale 

d’application du dispositif de plafonnement des rachats est fixée à 8 valeurs liquidatives sur 6 mois. La durée 

maximale de plafonnement des rachats ne pourra excéder 2 mois.  

Les opérations de souscription et de rachat au sein d’un même compartiment, pour un même nombre d’actions, 

sur la base de la même valeur liquidative et pour un même actionnaire ou ayant droit économique (dites 

opérations d’aller-retour) ne sont pas soumises aux « Gates » sous réserve que lesdits ordres soient identifiés 

comme tels dans les ordres transmis au Centralisateur. Cette exclusion s’applique également au passage d’une 

catégorie d’actions à une autre catégorie d’actions au sein d’un même compartiment, sur la même valeur 

liquidative, pour un même montant et pour un même actionnaire ou ayant droit économique sous réserve que 

lesdits ordres soient identifiés comme tels dans les ordres transmis au Centralisateur. » 
 

 

Troisième résolution 
 
L’assemblée générale donne tous pouvoirs à LEXTENSO (nom commercial : Gazette du Palais) situé à La Grande 

Arche, 1 Parvis de La Défense, 92044 Paris - La Défense en vue de l'accomplissement de toutes les formalités 
légales de dépôt et de publicité. 
 

************* 
 
Les demandes d’inscription de projets de résolutions à l’ordre du jour par les actionnaires remplissant les conditions 

prévues par l’article R.225.71 du Code de commerce, doivent, conformément aux dispositions légales et 
réglementaires, être envoyées au siège social, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par 
télécommunication électronique, au plus tard vingt-cinq jours avant la tenue de l’assemblée générale. Ces demandes 

doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.  
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Conformément à l’article R.225.86 du Code de commerce, Il est justif ié du droit de participer aux assemblées 
générales des sociétés dont les titres ne sont admis ni aux négociations sur un marché réglementé ni aux opérations 
d'un dépositaire central par l' inscription des titres au nom de l'actionnaire, au jour de l'assemblée générale, dans les 

comptes de titres nominatifs tenus par la société. La société peut cependant, par une disposition spéciale de ses 
statuts, décider qu'il sera justif ié du droit de participer aux assemblées par l'inscription des titres dans les mêmes 
comptes au deuxième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris.  

L'actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance ou envoyé un pouvoir peut à tout moment céder tout ou  partie de 
ses actions. En cas de transfert de propriété intervenant avant le jour de la séance ou la date f ixée par les statuts en 
application de la dernière phrase du premier alinéa, et sauf  dispositions statutaires particulières, la société invalide ou 

modif ie en conséquence, avant l'ouverture de la séance de l'assemblée, le vote exprimé à distance ou le pouvoir de 
cet actionnaire. 
 

L'inscription ou l'enregistrement comptable des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire 
habilité, doit être constaté par une attestation de participation délivrée par ce dernier, le cas échéant par voie 
électronique, et annexée au formulaire de vote à distance ou de procuration ou à la demande de carte d'admission 

établis au nom de l'actionnaire ou pour le compte de l'actionnaire représenté par l'intermédiaire inscrit. Une attestation 
est également délivrée à l'actionnaire souhaitant participer physiquement à l'assemblée et qui n'a pas reçu sa carte 
d'admission le deuxième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris. 

 
A défaut d'assister personnellement à cette assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l'une des trois formules 
suivantes : 

1) adresser une procuration à la Société sans indication de mandataire ;  
2) voter par correspondance ; 
3) donner une procuration à un autre actionnaire ou à son conjoint.  

 
Tout actionnaire ayant ef fectué l’une des formalités ci-dessus, peut néanmoins céder tout ou partie de ses actions. 
Cependant, si la cession intervient avant le troisième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris, 

la Société invalide ou modif ie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, la carte 
d'admission ou l'attestation de participation. A cette f in, l'intermédiaire habilité teneur de compte notif ie la cession à la 
Société ou à son mandataire et lui transmet les informations nécessaires. Aucune cession, ni aucune autre opération 

réalisée après le troisième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris, quel que soit le moyen 
utilisé, n'est notif iée par l'intermédiaire habilité ou prise en considération par la Société, nonobstant toute convention 
contraire. 

 
Les formulaires de vote par correspondance ou par procuration seront adressés aux actionnaires  inscrits en compte 
nominatif  pur ou administré. 

 
Les actionnaires pourront se procurer les documents prévus aux articles 135 et 133 du décret du 23 mars 1967 par 
simple demande adressée à BNP Paribas S.A., une f iliale du groupe BNP PARIBAS SA. Située au 16, Boulevard des 

Italiens - 75009 PARIS. Ces documents seront également mis à la disposition des actionnaires au siège social de la 
Société. S'il retourne ledit formulaire aux f ins de voter par correspondance, il n'aura plus la possibilité de se faire 
représenter (procuration) ou de participer directement à l'assemblée.  

Le formulaire devra être renvoyé de telle façon que les services de BNP Paribas puissent le recevoir au plus tard trois  
jours avant la tenue de l'assemblée. 
 

Conformément à l’article R.225.84 du Code de commerce, tout actionnaire peut, poser des questions écrites au 
Président du conseil d’administration à compter de la présente insertion. Ces questions doivent être adressées au 
siège social de la Société, par lettre recommandée avec accusé de réception ou par voie de télécommunication 

électronique à l’adresse indiquée dans la convocation au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de 
l’assemblée générale. Elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.  
 

Le présent avis vaut avis de convocation, sous réserve qu'aucune modif ication ne soit apportée à l'ordre du jour à la 
suite de demandes d'inscription de projets de résolutions présentées par des actionnaires.  
 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 
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